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Appel à manifestation d’intérêt
Formulaire de demande
Soutien à la réhabilitation des rescapés de violences sexuelles
ou sexistes en République centrafricaine (RCA)
[image: image2.emf]
	Les manifestations d’intérêt sont soumises sous forme électronique. Le formulaire de demande décrit succinctement l’organisation, le groupe bénéficiaire et les activités proposées dans le cadre du projet. C’est la première étape d’un processus qui en compte deux ; chaque manifestation d’intérêt sera examinée, éventuellement retenue, puis pourra être présélectionnée. Les organisations présélectionnées seront invitées à soumettre une offre/une proposition technique et financière détaillée après la tenue d’un atelier sur les projets de développement qui sera organisé par le Fonds au profit des victimes à Bangui (RCA).

Les dossiers émanant aussi bien d’organisations individuelles que d’organisations réunies en partenariat sont les bienvenus. Un partenariat peut être constitué de deux ou plusieurs organisations nationales et/ou internationales. Une organisation principale doit être désignée pour chaque partenariat et, s’il s’agit d’une organisation internationale, le programme devra apporter la preuve de ses efforts de renforcement des capacités en faveur de bénéficiaires indirects locaux.

· CHACUN des partenaires est tenu de soumettre les renseignements et les documents demandés aux sections A, B et C.

· Un seul formulaire est soumis pour les autres sections (D, E, F et G), qui décrit le programme intégré mis en œuvre par plusieurs partenaires.

Les organisations sont tenues de fournir toute la documentation requise pour pouvoir prétendre être retenues en vue de la présélection. Tout dossier incomplet sera automatiquement rejeté. Le Fonds au profit des victimes/la Cour n’est pas responsable des frais engagés par les organisations dans le cadre de la préparation de leur dossier.


 A) L’organisation
Ne pas utiliser de sigles. Si le dossier est présenté au nom de plusieurs organisations, ne mentionner que le nom de celle qui sera responsable de la gestion du programme et assumera les obligations contractuelles (« l’organisation principale »). Il sera possible d’énumérer les organisations partenaires plus loin.

	Contact

	Nom de l’organisation
	
	Ville, province, pays
	

	Adresse
	
	Site Web
	

	Adresse électronique
	
	Numéro de télécopie (préciser l’indicatif du pays et de la ville)
	

	Numéro de téléphone (préciser l’indicatif du pays et de la ville)
	
	Numéro d’enregistrement local
	

	Contact principal                                          Autre contact

	Titre
	 FORMCHECKBOX 
Mlle  FORMCHECKBOX 
 Mme  FORMCHECKBOX 
 M.  FORMCHECKBOX 
 Dr
	Titre
	 FORMCHECKBOX 
Mlle  FORMCHECKBOX 
 Mme  FORMCHECKBOX 
 M.  FORMCHECKBOX 
Dr

	Prénom
	
	Prénom
	

	Nom
	
	Nom
	

	Fonction
	
	Fonction
	

	Adresse électronique
	
	Adresse électronique
	

	Type d’organisation

	 FORMCHECKBOX 
 Organisation de la société civile (plusieurs réponses possibles)
       FORMCHECKBOX 
 de femmes  FORMCHECKBOX 
 d’hommes  FORMCHECKBOX 
 de jeunes
       FORMCHECKBOX 
 des droits de l’homme  FORMCHECKBOX 
 confessionnelle
       FORMCHECKBOX 
 de développement  FORMCHECKBOX 
 humanitaire
       FORMCHECKBOX 
 de survivants  FORMCHECKBOX 
 ONG internationale
       FORMCHECKBOX 
 ONG locale  FORMCHECKBOX 
 Autre : _________________

S’agit-il d’une organisation non gouvernementale ? FORMCHECKBOX 
 oui  FORMCHECKBOX 
 non
	
	 FORMCHECKBOX 
 Organisation universitaire/de recherche            FORMCHECKBOX 
 assoc. professionnelle 

 FORMCHECKBOX 
 publique  FORMCHECKBOX 
 assoc./cabinet d’avocats
 FORMCHECKBOX 
 du secteur privé  FORMCHECKBOX 
 hôpital/centre de santé
 FORMCHECKBOX 
 Autre :________________________

	L’organisation a-t-elle un statut juridique en RCA ?  FORMCHECKBOX 
 oui  FORMCHECKBOX 
 non
	
	

	L’organisation représente-t-elle un réseau ou une association ?  FORMCHECKBOX 
 oui  FORMCHECKBOX 
 non
	
	Décrire le réseau ou l’association :

	Énumérer les principaux partenariats dont fait partie l’organisation :



	Niveau d’intervention de l’organisation (plusieurs réponses possibles)
 FORMCHECKBOX 
 communautaire      FORMCHECKBOX 
 local      FORMCHECKBOX 
 infranational     FORMCHECKBOX 
 régional     FORMCHECKBOX 
 international

	Cocher la case « communautaire » si l’organisation intervient dans un ou plusieurs quartiers, zones ou communautés d’un village ou d’une ville ; « local » si elle intervient dans un ou plusieurs villages/villes ; « infranational » si elle intervient dans une ou plusieurs circonscriptions territoriales (provinces, états, etc.) d’un même pays ; « régional » si elle intervient dans plusieurs pays de la même région géographique ; et « international » si elle intervient dans des pays de différentes régions géographiques.

	B) Budget de l’organisation
	2008
	2009
	2010

	      Budget annuel global (en euros)
	
	
	

	      Estimation des ressources consacrées aux questions liées aux violences sexuelles et sexistes (en euros)
	
	
	

	C) Éligibilité

	1) Profil de l’organisation, expérience, plan stratégique
Veuillez donner des informations sur votre organisation. Quand et pourquoi a-t-elle été constituée ? Expliquez de quelle manière elle peut mettre en œuvre le programme visé et décrivez les moyens dont vous disposez pour mener les activités envisagées. Veuillez également joindre un résumé d’une (1) page de votre plan stratégique actuel pour la RCA.



	2) Structure de gouvernance et de gestion du projet
Quelle est votre structure de gouvernance et de gestion ? Veuillez joindre copie de vos textes, statuts et organigramme. Décrivez les fonctions et les responsabilités du secrétariat et du conseil de direction. Expliquez le système de délégation de pouvoirs entre l’organisation et le conseil de direction. Veuillez joindre également le curriculum vitae d’au moins deux (2) membres du personnel clé qualifiés qu’ils ont spécifiquement prévu d’affecter au projet.



	3) Procédures financières et administratives
Veuillez joindre copie de vos protocoles financiers et de vos procédures d’achats. Veuillez également joindre copie, le cas échéant, de vos états financiers et du résumé des rapports des commissaires aux comptes pour les trois (3) derniers exercices.

	4) Liste des références et résultats obtenus par le passé
Indiquez comme références au moins trois (3) organisations et faites un résumé décrivant l’expérience de votre organisation en matière de projets dans les catégories indiquées ci-dessous.

Référence 1

Nom du contact/de l’organisation :

Adresse électronique :

Téléphone :

Nature de la relation :

Type de programme (qualité et succès) :

Maîtrise des coûts :

Respect des délais :

Satisfaction des donateurs :
Satisfaction des bénéficiaires (si possible) :

Type de personnel clé :

Informations vérifiables relatives aux actions menées avec succès en faveur de victimes de violences sexuelles et sexistes :

Indicateurs de résultats positifs :

Référence 2

Nom du contact/de l’organisation :

Adresse électronique :

Téléphone :

Nature de la relation :

Type de programme (qualité et succès) :

Maîtrise des coûts :

Respect des délais :

Satisfaction des donateurs :
Satisfaction des bénéficiaires (si possible) :

Type de personnel clé :

Informations vérifiables relatives aux actions menées avec succès en faveur de victimes de violences sexuelles et sexistes :

Indicateurs de résultats positifs :

Référence 3

Nom du contact/de l’organisation :

Adresse électronique :

Téléphone :

Nature de la relation :

Type de programme (qualité et succès) :

Maîtrise des coûts :

Respect des délais :

Satisfaction des donateurs :
Satisfaction des bénéficiaires (si possible) :

Type de personnel clé :

Informations vérifiables relatives aux actions menées avec succès en faveur de victimes de violences sexuelles et sexistes :

Indicateurs de résultats positifs :

NOTE : Le Fonds peut utiliser des renseignements sur les résultats obtenus émanant d’autres sources que celles indiquées par l’organisation. Ces informations seront utilisées aux fins de détermination des responsabilités et du meilleur moyen d’utiliser les ressources, et seront tenues confidentielles comme l’ensemble du dossier.


	D) Bénéficiaires : Quels groupes précis de bénéficiaires vise le projet ? Veuillez fournir des renseignements aussi détaillés que possible pour les catégories énumérées ci‑dessous :

	1) TYPES DE BÉNÉFICIAIRES : cochez toutes les cases pertinentes et ajoutez des catégories si nécessaire.
 FORMCHECKBOX 
 Femmes victimes de violences sexuelles ou sexistes liées au conflit (18-49 ans)

 FORMCHECKBOX 
 Femmes victimes de violences sexuelles ou sexistes liées au conflit et ayant des enfants nés de viols
 FORMCHECKBOX 
 Femmes victimes de violences sexuelles ou sexistes liées au conflit (plus de 49 ans) 

 FORMCHECKBOX 
 Veuves victimes de violences sexuelles ou sexistes liées au conflit  

 FORMCHECKBOX 
 Mères adolescentes victimes de violences sexuelles ou sexistes liées au conflit (moins de 18 ans)
 FORMCHECKBOX 
 Autres filles victimes de violences sexuelles ou sexistes liées au conflit (moins de 18 ans)
 FORMCHECKBOX 
 Hommes victimes de violences sexuelles ou sexistes liées au conflit (plus de 18 ans) 

 FORMCHECKBOX 
 Garçons victimes de violences sexuelles ou sexistes liées au conflit (moins de 18 ans)
 FORMCHECKBOX 
 Enfants nés d’un viol
 FORMCHECKBOX 
 Autres membres de la famille de victimes de violences sexuelles ou sexistes liées au conflit
 FORMCHECKBOX 
 Enfants et jeunes rendus vulnérables aux violences sexuelles et sexistes du fait du conflit
 FORMCHECKBOX 
 Survivants de violences domestiques liées au conflit
 FORMCHECKBOX 
 AUTRE : ______________________________________________________________

 FORMCHECKBOX 
 AUTRE : ______________________________________________________________

Note : Veuillez indiquer d’autres spécificités des bénéficiaires cibles, le cas échéant (VIH/sida, LGBT, handicapés, déplacés, etc.).

	2) BRÈVE DESCRIPTION : pour chacune des catégories principales mentionnées ci‑dessus, 1) donnez une description, 2) faites une estimation du nombre de personnes qui bénéficieront du projet et 3) indiquez de quelle manière elle est liée au conflit en RCA renvoyé à la CPI en 2004.
CATÉGORIE 1 :

1) Brève description :

2) Estimation du nombre de bénéficiaires :

3) Lien avec la compétence de la CPI (50 mots) :

CATÉGORIE 2 :

1) Brève description :
2) Estimation du nombre de bénéficiaires :
3) Lien avec la compétence de la CPI (50 mots) :
CATÉGORIE 3 :

1) Brève description :
2) Estimation du nombre de bénéficiaires :
3) Lien avec la compétence de la CPI (50 mots) :

	3) PLAIDOYER ET SENSIBILISATION DES POPULATIONS : Le projet aura-t-il une composante plaidoyer et/ou sensibilisation des populations ? Dans l’affirmative, indiquez quelle est la population cible de ces activités et donnez une estimation du nombre de personnes qui pourraient en bénéficier (200 mots).



	E) Description du projet : veuillez tenir compte des objectifs du programme du Fonds en RCA, y compris des activités proposées.

	1) Description du projet (300 mots), notamment :

· Intitulé du projet
· Lieu(x) de mise en œuvre
· Raison de l’intervention et population(s) cible(s) proposée(s)
· Types d’activités

· Brève description du but du projet, des résultats et des réalisations attendues.


	2) Comment les bénéficiaires du projet seront-ils associés à sa conception et à sa mise en œuvre ? (200 mots)


	3) Partenariats et renforcement des capacités (300 mots), notamment :
· Description du rôle et des fonctions de chacun des partenaires
· Suivi de la gestion conjointe et manière dont il en sera rendu compte
· Synergies et coordination avec les initiatives existantes de soutien aux survivants de violences sexuelles et sexistes
· Comment les groupes de survivants seront-ils associés au projet ?
· Comment les organisations communautaires de femmes seront-elles associées au projet ?
· Quelles activités spécifiques de renforcement des capacités, le cas échéant, seront inclues dans le projet ?


	4) Risques et défis (200 mots), notamment :
· Comment protègerez-vous la confidentialité des renseignements relatifs aux survivants ?
· Quels risques pourraient menacer le succès du projet et quelles seraient les précautions à prendre pour en réduire les effets ?


	F) Suivi à caractère participatif et plan d’évaluation (2 pages)

	1) Domaines visés : dans chacun des domaines énumérés ci-dessous, indiquez le(s) objectif(s) du projet (le cas échéant), les résultats vérifiables et les indicateurs de résultat :
· SANTÉ PHYSIQUE ET BIEN‑ÊTRE PSYCHOLOGIQUE :

1) objectif(s) du projet :

2) indicateur(s) de résultat :
3) moyens de vérification :

· SOUTIEN SOCIAL ET INTÉGRATION :

1) objectif(s) du projet :
2) indicateur(s) de résultat :
3) moyens de vérification :
· MOYENS D’EXISTENCE ET SÉCURITÉ MATÉRIELLE :

1) objectif(s) du projet :
2) indicateur(s) de résultat :
3) moyens de vérification :
· JUSTICE ET RÉCONCILIATION :

1) objectif(s) du projet :
2) indicateur(s) de résultat :
3) moyens de vérification :


	2) Comment les bénéficiaires du projet et les autres parties prenantes seront-elles associées au suivi et à l’évaluation de celui‑ci, notamment :
· Rôle(s) spécifique(s) des bénéficiaires en ce qui concerne :
· les indicateurs de progrès
· le suivi des progrès au regard des indicateurs
· l’évaluation périodique des résultats et des effets du projet
· Rôle(s) spécifique(s) des bénéficiaires et des autres parties prenantes, y compris des membres des communautés affectées



	G) Budget indicatif

	Le montant maximum disponible pour ce programme sera de 150 000 euros pour un an. Le montant alloué en définitive dépendra des ressources disponibles et pourrait être inférieur.

1) Budget détaillé, notamment :

· Budget-programme global (en euros)

· Montant global attendu du Fonds (en euros)

· Contribution globale des organisations candidates
· Autres membres du partenariat (le cas échéant)
 

Attendu du Fonds (montant en euros)

 

 

Objet général des dépenses
Total
Contribution des organisations candidates
Coût total (en euros)

 

I. Personnel

€0.00

 

€0.00

 

II. Avantages accessoires
€0.00

 

€0.00

 

III. Déplacements/hébergement
€0.00

 

€0.00

 

IV. Matériel
€0.00

 

€0.00

 

V. Fournitures
€0.00

 

€0.00

 

VI. Services contractuels (y compris petites allocations et/ou autres membres du partenariat)
€0.00

 

€0.00

 

VII. Autres (y compris suivi, évaluation, données, déplacements, etc.)
€0.00

 

€0.00

 

VIII. Audit

€0.00

 

€0.00

 

IX. Coûts indirects (coûts administratifs)

€0.00

 

€0.00

 

Total

€0.00

€0.00

€0.00

 



	Instructions concernant les dossiers de candidature

	1) Date limite de dépôt :

· Le présent appel à manifestations d’intérêt est ouvert pour une durée de trois mois, du 6 mai au 5 aout 2011 ; les dossiers devront être adressés le 5 aout 2011 au plus tard, sous forme électronique, à l’adresse suivante : Kent.Foster@icc-cpi.int.
· Indiquer comme objet Attention: EOI #10-CAR-001.
· Aucun dossier ne sera accepté au‑delà de la date limite de dépôt. Tout dossier incomplet ou non-conforme aux directives sera considéré comme ne répondant pas aux critères requis. Les dossiers soumis en réponse au présent appel à manifestation d’intérêt deviennent la propriété de la Cour/du Fonds et ne seront pas restitués.

	2) Lettre de transmission :

· Une lettre de transmission, signée par une personne habilitée à soumettre une manifestation d’intérêt, doit être numérisée et envoyée sous forme de fichier PDF.

· S’il s’agit d’un partenariat, le signataire doit représenter l’organisation principale.

· La lettre de transmission doit clairement indiquer l’organisation principale et préciser les personnes à joindre pour discuter du dossier ou obtenir des éclaircissements.

· Le nom, la fonction, l’adresse, les numéros de téléphone et de télécopie, ainsi que l’adresse électronique des contacts doivent être précisés.

	2) Processus d’examen :

· Chaque dossier sera examiné attentivement et seuls les dossiers complets et remplissant les conditions requises dans le présent appel seront recommandés pour la phase de l’examen technique.

· À l’issue de l’examen technique, il sera procédé à une présélection de candidats qui seront invités à soumettre une offre en bonne et due forme sur la base de la manifestation d’intérêt.
· Le Secrétariat du Fonds donnera des orientations sur l’élaboration des propositions dans le cadre d’un atelier qui se tiendra à Bangui (RCA) la première semaine d’août 2011, de sorte que les propositions atteignent le meilleur niveau de qualité et de cohésion.

· Le fait qu’une proposition soit présélectionnée ne garantit en aucun cas qu’elle soit retenue ou que le budget proposé soit entièrement couvert.

· Les subventions finales dépendront de l'approbation du Conseil de direction du FPV et de la Chambre préliminaire de la CPI pour la République Centrafricaine.

	3) Notes supplémentaires :

· Ces instructions sont données à titre général pour l’élaboration des manifestations d’intérêt, ne font pas partie des documents comprenant la proposition ou le contrat et ne doivent pas être interprétées comme modifiant les dispositions du contrat, ses conditions ou ses spécifications.
· Le lancement du présent appel à manifestations d’intérêt n’emporte aucune obligation pour le Fonds/la Cour en termes de nombre d’organisations susceptibles d’être présélectionnées ou de nombre de subventions à accorder.
· Le Fonds /la Cour n’est pas non plus responsable des frais engagés par les organisations dans le cadre de la préparation de leur dossier.
· Le Fonds/la Cour se réserve le droit de ne pas retenir le dossier d’organisations susceptibles de se trouver en situation de conflit d’intérêts, soit au regard du mandat du Fonds, soit du fait de leur association avec des entités ou des activités préjudiciables à la Cour ou au Fonds.

	4) Enregistrement : Pour les organisations de la société civile : Veuillez joindre les statuts de l’organisation candidate et des organisations fournissant des services dans le cadre du projet, ainsi que la preuve de leur enregistrement dans le pays où elles exercent.
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